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Le Sillon Alpin constitue au sein de la région Rhône-Alpes un espace attractif et 
dynamique tant du point de vue économique qu'en termes de population: l'emploi 
est fortement marqué par les activités de haute technologie (informatique, compo­
sants électroniques, automatisme), la densité d'habitants approche le double de la 
moyenne française (en 1999, la densité était de 178 habitants par krn2 pour 95 en 
France). Le maillage urbain est très important. Le sillon alpin, constitué de 13 aires 
urbaines couvrant 88 % de sa superficie, tend à une totale conurbation' 

•	 Ces travaux ont bénéficié de financements dans le cadre du programme transversal 'Pour et Sur 
le Développement Régional' (PSDR) de l'fNRA et ont été présentés au symposium 'Territoires 
et Enjeux du Développement Régional' à Lyon, France, du 9 au Il mars 2005. Ils sont issus de 
deux projets de recherches 1.« Dynamiques territoriales périurbaines et nouvelles 
fonctionnalités de l'agriculture» auquel ont participé N. Bertrand, D. Borg, V.Briquel, MC. 
Micheels, (Cemagret) ; AC. Douillet, A Faure, S. Martin (Cerat) ; N.Rousier (LEPIl), N. 
Souchard (RESO). ; 2. « Agriculture, développement territorial et gestion des ressources 
naturelles dans les Alpes du Nord» auquel ont participé: P. Fleury, E. Guisepelli , L. Perron 
(SUACI-GIS) ; Véronique Peyrache-Gadeau (Université de Savoie), , C. Janin (GIS Alpes du 
Nord,IGA, Chambre d'Agriculture Isère), G. Vianey (GIS Alpes du Nord). 

1.	 Nous utilisons la définition et le zonage en aires urbaines de l'fNSEE. Une aire urbaine est un 
ensemble de communes d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain offrant au 
moins 5000 emplois, et par une couronne périurbaine influencé par ce pôle. Les communes du 
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: d'une part, le phénomène d'étalement urbain s'accentue sous l'effet d'une crois­
sance démographique qui se concentre en périphérie des pôles urbains, dans les 
conununes périurbaines dont la population a augmenté de 17 % entre 1990 et 1999 
contre + 6,1 % dans les pôles.urbains/ d'autre part, le relief montagneux du Sillon 
Alpin constitue une contrainte spatiale qui exacerbe la concurrence entre les 
usages de l'espace. 

Dans un tel contexte, la consonunation croissante de l'espace en vigueur pose 
à terme un problème de durabilité du développement et de cohésion spatiale 
d'ensemble : engorgement des infrastructures de transport, continuité de 
l'urbanisation en fond de vallée, dégradation du cadre vie, raréfaction et cherté du 
foncier. Elle questionne les modes de régulation d'un tel développement et la mise 
en œuvre de politiques d'aménagement à l'échelle des régions urbaines. Parmi les 
documents d'urbanisme, le SCOT (schéma de cohérence territoriale)3 tente de 
formaliser, d'organiser et de gérer à l'échelle de la région urbaine les concurrences 
spatiales autour de grands enjeux de développement conune la localisation des 
populations et de l'emploi. C'est un document décentralisé fondé sur la coopéra­
tion interconununale constitue alors une scène de débat confrontant des intérêts 
souvent divergents, où s'élabore plus ou moins facilement un accord sur les 
politiques de développement et d'aménagement à mettre en place à moyen terme 
(Bertrand et al 2006). 

Cet accord sur l'aménagement interroge le rôle dédiée à l'activité agricole 
dans le projet de territoire qu'est le SCOT, alors que sa dimension productive est 
remise en cause et qu'elle reste encore le principal gestionnaire des espaces 
ouverts. La question agricole est aujourd'hui saisie dans les débats sur le projet 
urbain par d'autres acteurs que les agriculteurs ou leurs représentants profession­
nels. Ces nouveaux acteurs sont porteursd'une demande urbaine de services 
environnementaux rendus à moindre coût. Quels sont les tennes du consensus sur 
la place de l'agriculture dans le projet urbain? Quels en sont les acteurs? En quoi 
ce consensus répond-il au principe de multifonctionnalité agricole et à quels 
titres? Comment la multifonctionnalité de l'espace agricole est-elle finalement 
interrogée? 

Nous nous attacherons à apporter quelques éléments de réponse à ces ques­
tions par la comparaison de deux aires urbaines du Sillon Alpin, - Chambéry et 
Grenoble -, qui depuis la fin des années 1960 ont développé des politiques d'amé­
nagement. Historiquement, Grenoble et Chambéry ont été parmi les premiers 

pôle urbain, l'agglomération, sont définie selon une notion de continuité géographique et 
concernent l'espace densément bâti. Dans cette zone les constructions sont au plus distantes de 
200m, et délimitent une zone bâtie d'au moins 2000 habitants Les communes de la couronne 
péri urbaine, sont délimitées d'après l'importance des déplacements domicile / travail vers le pôle. 
Sur ces communes, au moins 40 % de [a population résidente ayant un emploi travaille dans le 
pôle ou dans une des communes attirées par celui-ci (Bessy-Pietri 2001). 

2.	 La croissance démographique demeure globalement soutenue, de 1990 à 1999 la population a cru 
de 8,7 % contre 3,6 % en France et 5,5 % dans la région Rhône-Alpes 

3.	 Créés en 2000 par la loi SRU (Solidarité de Renouvellement Urbain) puis assoupli par la loi UH 
(Urbanisme et Habitat) en 2003 le SCOT est une version nouvelle des anciens schémas 
directeurs. 

Le Sillon Alpin Région urbaine de 
Chambéry (Métropole 
Savoie) 

Région urbaine de 
grenobloise (la RUG) 

FIGURE 1 Situation de Grenoble et Chambéry dans le Sillon Alpin 
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FIGURE 2 le Sillon Alpin en France 
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territoires à mettre en œuvre des Schémas Directeurs d'Aménagement et d'Urba­
nisme (SDAU) dans les années 1970 et certainement parmi les premiers à entrer 
en révision pour aboutir aux Schémas de Cohérence Territoriale (SCOT) des 

années 2000. . 
Notre argument sera développé en deux temps. L'analyse comparée des 

projets d'aménagement des deux aires urbaines, dans une perspective historique, 
permettra tout d'abord de saisir les évolutions des enjeux d'aménagement des 
années 1970 à nos jours. Elle conduira à cerner l'évolution des enjeux spatiaux qui 
ont émergé et en quoi l'agriculture a été et est concernée aujourd'hui. Nous nous 
intéressons ensuite aux facteurs explicatifs des évolutions récentes et aux moda­
lités de prise en compte de l'activité agricole au regard de la notion de 
« multifonctionnalité » agricole. Nous conclurons notre article sur les enjeux 
multiples portés par les espaces agricoles. 

Agriculture et projet urbain:
 
d'une réserve foncière à une agriculture de services
 

Les régions urbaines de Grenoble et de Chambéry ont fait l'objet d'un développe­
ment important depuis 30 ans et ont toutes deux mis en place dès les années 1970 
des outils de planification: un SDAU (schéma directeur d'aménagement et d'urba­
nisme) comme le leur imposait la Loi d'Orientation Foncière de 1967 ; puis, une 
révision du schéma d'aménagement par l'élaboration d'un SCOT promu par la loi 
Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) en 2000. Ces deux régions urbaines 
ont eu un développement très semblable, bien que les dynamiques de coopération 
entre acteurs locaux aient été et sont encore aujourd'hui très différentes. La lecture 
historique des schémas d'aménagement qui se sont succédés à l'échelle de ces 
deux régions urbaines permet de situer l'évolution des fonctions attribuées à 
l'agriculture dans le projet urbain. 

Agriculture, entre dimension productive et réserve à l'urbanisation 

La très forte pression démographique enregistrée par la région grenobloise dans 
les années 1950 à 1960 pose très tôt la question des politiques d'aménagement à 
mener. Aucun consensus n'avait alors émergé des tentatives d'aménagement 
urbain sur des périmètres restreints. À la fin des années 1960 et dans le cadre de 
la politique de l'État de création d'ensembles urbains structurés pour éviter l'étaIe­
ment urbain, un vaste projet d'aménagement est envisagé par la création d'une 
ville nouvelle dans le Voironnais. L'opposition des élus locaux voironnais, pour 
la plupart représentants des intérêts de propriétaires fonciers et eux-mêmes exploi­
tants agricoles, conduit à l'abandon rapide du projet de ville nouvelle. La proposi­
tion de mise en place d'un SDAU est alors relayée par la ville de Grenoble et 
l'agence d'urbanisme (Martin 1997). Ce SDAU voit le jour en 1973 et les alliances 
esquissées par Grenoble au niveau de la région urbaine permettront de poser les 

bases d'un schéma au périmètre élargi de 115 communes. 
Le refus des élus du Voironnais de l'implantation d'une ville nouvelle ajoué 

un rôle fondateur dans l'émergence d'une intercommunalité forte dans ce secteur 
géographique; leur appartenance au monde agricole est centrale pour expliquer la 
place donnée à l'agriculture dans le projet intercommunal. Ainsi, la mise en 
réserve de terrains pour l'une des plus grandes zones d'activité (plus de 300 ha) 
de la région dans le cadre du SDAU a été acceptée à l'époque par les agriculteurs 
voironnais en contrepartie d'un soutien global à leur activité. De plus, l'agriculture 
a permis d'établir un consensus sur un discours général d'aménagement: une 
valorisation de l'environnement naturel, la préservation de coupures vertes, une 
politique de réserves foncières stratégiques pour le développement économique, 
un marquage net « de la séparation entre les zones urbaines et les zones agricoles, 
les zones de loisirs ou touristiques et assurer les conditions de la discontinuité dans 
l'occupation de l'espace» (Agence d'urbanisme de la région grenobloise (AURG) 
1972 : 25). L'élaboration d'un projet de développement territorial partagé a donc 
été menée, donnant toute sa place à l'agriculture. Les débats sur la préservation de 
la trame verte ont contribué au regain d'intérêt porté à l'agriculture même si, par 
ailleurs, elle ne trouvait sa justification économique qu'à travers la « promotion 
des zones de production agricole intensive» (AURG 1972 : 24). 

Le périmètre du SDAU de Chambéry, délimité en 1973 et approuvé en 1977, 
regroupait 99 communes et 155 000 des 305 000 habitants que comptait alors la 
Savoie. Il s'est élaboré dans une période de croissance et affichait l'ambition de 
mettre l'aménagement de la région au service d'une politique de croissance 
démographique et économique. La vision de l'aménagement se polarisait sur 
l'évolution des fonds de vallée, le maillage des villes-centres et une répartition 
souhaitable de la croissance économique (zones d'activités) entre ces villes. Des 
mesures prises pour éviter une conurbation proposaient des coupures vertes à 
l'urbanisation. 

L'agriculture y est considérée pour sa dimension économique, principalement 
dans les espaces reconnus pour leur capacité à permettre l'organisation d'exploita­
tions modernisées et productives (cas de la zone laitière de l'Albanais) et les 
espaces viticoles en AOC. Ailleurs, son importance est appelée à décroître ­
vieillissement de la population agricole, structures foncières petites et morcelées, 
tendance à la spéculation foncière sur les terres agricoles en particulier chez les 
exploitants âgés pour qui la rente foncière devient un moyen de subsistance - les 
espaces agricoles se sont vus attribuer un statut de réserve pour l'expansion de la 
ville. 4 

Si le principe d'économie d'espace et la vocation agricole de certains secteurs 
sont affll1Tlés, l'espace n'est cependant pas conçu comme une ressource rare 
justifiant d'une régulation forte: par exemple, pour la zone périurbaine ouest de 
Chambéry le texte précise « qu'il y a suffisamment de terrains pour bâtir, quelle 

4.	 Pour satisfaire les besoins urbains d'ici l'an 2000, le SDAU fixait à 8000 hectares les surfaces 
qui pourraient être prises sur les 30 000 hectares agricoles. 



108 109 BERTRAND, FLEURY ET JANIN 

que soit la demande; il faut vouloir organiser rationnellement à la fois urbanisa­
tion et agriculture» (La Savoie demain 1977: 64). Les espaces agricoles, sont dans 
leur ensemble définis à partir de souhaits de non expansion de la ville. 
Dans la construction du SDAU, agriculteurs et organismes agricoles (syndica­
lisme, chambre d'agriculture, ...) sont restés, contrairement à Grenoble, à l'écart 
des débats. L'agriculture a sans doute été peu associée à l'élaboration du SDAU 
qui s'est principalement négocié entre l'Etat et les communes. Mais, la profession 
agricole n'a pas à l'époque perçu la diminution du foncier agricole comme un 

enjeu. 
Ainsi, les projets d'aménagement de ces deux régions urbaines ont été soit 

pour Grenoble au cœur de négociations politiques sur les prémices d'un 
positionnement des secteurs du SDAU par rapport à la ville centre, soit pour 
Chambéry porté par un projet de l'Etat de développement des potentialités locales 
sans réelles implications des acteurs locaux. Dans les deux cas, le caractère pro­
ductif encore reconnu à l'agriculture cède le pas à un rôle de maîtrise de 
l'aménagement et de coupures vertes. C'est en particulier le cas pour Grenoble où 
elle a été de plus une façon d'affirmer une identité de la périphérie par rapport à 
la ville centre, pour des élus de corrununes encore « rurales» : une manière de 
peser dans les débats sur l'aménagement local. 

Une agriculture de services et une ressource rare, l'espace 

Les évolutions démographiques ont été 30 ans plus tard bien en deçà des prévi­
sions que sous-tendaient les SDAU de Grenoble et Chambéry. L'étalement urbain 
s'est cependant accru rendant incontournable la révision des schémas directeurs 
de ces deux régions urbaines. Un des enjeux de cette révision a été la maîtrise de 
la consorrunation d'espace, devenu dans le contexte du Sillon Alpin une ressource 
rare où l'agriculture joue un rôle majeur. 

Les termes du nouveau schéma directeur de la région urbaine grenobloise 
(RUG) (reconnu comme SCOT), a été voté en 2000. Il regroupe plus de 200 
corrununes et répond à deux dynamiques urbaines. La première est celle de la 
croissance démographique des communes périphériques. En effet, bien que moin­
dre à ce qui avait été envisagé dans les années 1960, la population de la périphérie 
a augmenté entre 1975 et 1985 de 150 % (SD 2000), alors que celle de l'agglo­
mération centrale a stagné. La seconde dynamique tient à l'économie de la RUG. 
Elle comptait quelque 250 000 emplois à la fin des années 1990. Elle se caractérise 
aujourd'hui par des enjeux économiques de notoriété internationale liés au pôle 
d'activités de haute technologie qui s'est développé dans la région urbaine. Ce 
pôle fait la spécificité nationale et internationale de la région et joue un rôle moteur 
du développement et de la croissance locale (Pecqueur et Rousier 2003). Les poli­
tiques d'aménagement consistent à faciliter la mise à disposition de terrains et 
d'équipements aux industriels et aux organismes de recherche. Il s'agit à la fois de 
favoriser une croissance économique (consommatrice d'espace), tout en préservant 
une attractivité territoriale reposant sur la qualité de l'environnement et sur le 
cadre de vie, pour une population à haut niveau de qualification et de salaires. Les 
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choix stratégiques mentionnés dans le SCOT grenoblois, après celui du soutien à 
la croissance économique s'inscrivent donc dans cette logique (SD 2000: 19-23) : 

limiter la consommation d'espaces par « la préservation des espaces naturels
 
actuels» et « une culture intensive et qualitative des espaces urbains» ;
 
limiter la pollution automobile par « un développement équilibré» (habi­

tat/emploi des différents territoires constitutifs de la région urbaine) et « des
 
déplacements internes rationalisés, des transports en corrunun renforcés,
 
l'usage de l'automobile régulé» ;
 
privilégier « l'environnement et les paysages, (comme) axe fort et dénomi­

nateur corrunun du projet de développement », grâce à « l'agriculture, outil
 
essentiel de valorisation économique ».
 

L'agriculture devient un élément à part entière de la politique d'aménagement, du 
fait des fonctions de maîtrise de l'avancée urbaine, de gestion et d'entretien de 
l'espace à moindre coût qui lui sont dévolues. L'agriculture d'un statut d'espace 
d'expansion à l'urbanisation dans le SDAU de 73 passe donc à celui d'un néces­
saire projet (agricole) fort pour contrôler l'avancée de la ville. Le schéma 
d'aménagement de 2000 est porteur d'un consensus entre les différentes structures 
intercorrununales et communales sur le maintien en l'état des espaces agricoles 
actuels. La notion de limites intangibles à l'urbanisation a ainsi vu le jour (Fiack 
2002), soutenue en cela par une défense active de la cause agricole par la chambre 
d'agriculture et l'Association pour le Développement de l'agriculture dans l'Y 
grenoblois (Adayg5), omniprésents dans les débats au cours de l'élaboration du 
SCOT grenoblois. 

De 1975 à 2000, la population du périmètre du SDAU de Chambéry a gagné 
50 000 habitants, pour un taux de croissance annuel de 1 % par an. Si ce rythme 
de croissance est inférieur aux prévisions faites lors de l'élaboration du Schéma 
directeur, l'analyse rétrospective de l'urbanisation dans la cluse de Chambéry 
démontre les méfaits d'une croissance urbaine insuffisamment régulée: entre 1972 
et 2000, la « tâche» urbaine a augmenté de 112 %, pour une croissance de popula­
tion de 36 %. Cet étalement urbain a entraîné une banalisation des paysages, 
l'apparition de friches urbaines, un coût induit important pour les collectivités et 
le règne du « tout voiture» (Métropole Savoie 2004). Ainsi, malgré les préconi­
sations initiales, des prélèvements importants se sont faits sur le foncier agricole 
et les espaces naturels. 

En 1996 est créé Métropole Savoie, syndicat mixte chargé de la révision du 
SDAU. Son objectif premier est la maîtrise de l'étalement urbain. La zone 
d'intervention de Métropole Savoie, pour la mise en place du SCOT, recouvre 
presque exactement l'ancien périmètre du SDAU de Chambéry. Le projet de 
SCOT a été arrêté le 3 avril 2004 et entre maintenant dans sa phase de mise en 

5.	 L'AOAYG a été creee en 1984. Cette structure regroupe les intercommunalités et les 
représentants agricoles. Elle développe sur le périmètre du SO une politique en faveur du 
développement de l'agriculture périurbaine, « partenaire» de l'aménagement de la région 
grenobloise. 
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œuvre. 
Le SCOT traduit une nette rupture avec la conception de l'aménagement du 

précédent SDAU et tente de concilier la poursuite d'un développement écono­
mique (en positionnant l'agglomération dans le réseau des villes du sillon alpin), 
avec une gestion économe de l'espace. Pour cela, en affichant comme référence 
une volonté de promouvoir un « développement durable et équilibré» le SCOT 
(Métropole Savoie 2004) se fixe comme objectifs de : 

privilégier l'urbanisation des secteurs desservis par les transports en com­

mun;
 
concevoir des urbanisations consommant moins d'espace; ménager d'impor­

tantes coupures vertes;
 
développer les petites villes en tant que pôles de services;
 
protéger les espaces agricoles, naturels et ruraux qui le méritent.
 

Pour ce dernier point, un diagnostic approfondi des ressources de l' environne­
ment a été réalisé, et a conduit à l'émergence du concept de « trame verte» : 
réseau des espaces naturels paysagers, agricoles, écologiques, d'intérêt majeur. 
Cette trame verte fait l'objet de mesures de protection, et formalise un projet 
d'environnement dans le projet de l'agglomération. La profession agricole via la 
Chambre d'agriculture a été largement associée à J'identification des zones agri­
coles d'intérêt majeur. Leur protection est justifiée non plus seulement pour leur 
fonction dans l'économie agricole, mais aussi par rapport à des objectifs de fourni­
ture de produits locaux de qualité, de services d'entretien de l'espace dans le projet 

urbain. 
Quel compromis y a -t-il- eu sur les fonctions de l'agriculture dans les procé­

dures d'aménagement? 
Les fonctions attribuées à l'agriculture dans les projets d'aménagement 

urbain, corrune le montrent les cas de Grenoble et de Chambéry, répondent à une 
demande urbaine de service environnemental. L'agriculture, à moindre coût, 
permet la gestion d'un foncier non urbanisé, un certain contrôle de l'avancée 
urbaine et l'entretien d'aménités rurales qui dans une certaine mesure influencent 
les implantations résidentielles (Bertrand et Rousier 2003). La définition du rôle 
de l'agriculture dans les schémas d'aménagement apparaît aujourd'hui davantage 
le résultat de compromis entre les points de vue des agriculteurs, des aménageurs 
de l'espace urbain, et des responsables politiques. Ces compromis sont évolutifs 
dans le temps, variables selon les espaces périurbains et les niveaux institutionnels. 
Il est alors intéressant de s'interroger sur les facteurs qui permettent l'émergence 
de ces compromis et surtout sur la façon dont les multiples fonctions de l'agricul­

ture sont interpellées. 
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Une multiplicité d'acteurs autour de la question agricole 

L'élaboration des projets de développement et d'aménagement des régions ur­
baines révèle la diversité des acteurs qui, dans ce cadre, se saisissent de la question 
agricole: élus, techniciens aménageurs, techniciens développeurs, associations de 
défense de l'environnement ou du cadre de vie. Les attentes restent cependant très 
diverses. Les acteurs non agricoles qui se saisissent de la question agricole mobili­
sent une expertise d'aménagement et de développement, relayant une demande 
urbaine porteuse d'un regain d'intérêt pour une agriculture gestionnaire de l'es­
pace, environnementale et paysagère. La place de l'agriculture devient complexe, 
outil de maîtrise de l'aménagement territorial et garante d'un cadre de vie rural. 
Les procédures d'élaboration du SCOT constituent alors un lieu de négociation 
avec la profession agricole représentée à la fois par ses services techniques et des 
élus professionnels de la Chambre d'agriculture ou de comités territoriaux asso­
ciant élus agricoles et élus des collectivités comme l'Adayg pour Grenoble. Les 
organisations syndicales agricoles classiques sont absentes de telles procédures et 
restent très largement sur la défense de l'entreprise agricole et du revenu des 
agriculteurs (Beneux 2003), sur le sectoriel plus que sur le territorial. Ainsi, les 
professionnels agricoles savoyards se sont dans les années 1970, à l'époque du 
SDAU, peu intéressés à l'élaboration du schéma directeur de Chambéry en raison 
de mésententes syndicales. Mais surtout, une représentation professionnelle 
capable de jouer un rôle politique à l'échelle de territoire, était difficile du fait 
d'une structuration de l'agriculture en filières - vin, arboriculture et lait - et d'une 
coupure géographique entre agriculteurs séparés par l'agglomération de Cham­
béry. 

Au cours des débats qui ont précédé la révision du schéma directeur de la 
région urbaine grenobloise, le thème de la protection de l'agriculture et des 
espaces naturels a constitué un des éléments forts de la construction du consensus 
autour d'un projet d'aménagement commun, conduisant à établir un document de 
zonage dépassant ainsi le caractère d'orientation d'un SCOT. Il est ainsi distingué 
dans les espaces ouverts des espaces « ouverts à enjeux agricoles et de cadre de 
vie », des espaces naturels ou classés, les espaces d'intérêt écologique et les 
espaces forestiers (SD 2000). Sont concédés aux représentants de la profession, 
des espaces agricoles « à fort potentiel» dits intangibles, formant coupure verte. 
De plus, les intercommunalités en émergence dans la région grenobloise se saisis­
sent de la question agricole pour se construire une identité rurale, et qualifier le 
cadre de vie. Certains élus communaux et intercommunaux se sont également 
saisis de la question agricole dans l'élaboration du SCOT de Chambéry, en termes 
de protection des espaces ouverts, «poumons» verts de l'agglomération. L'éche­
lon intercommunal devient ainsi celui où il est possible de défendre l'agriculture 
dans ses dimensions environnementales et de préservation du cadre de vie des 
nouveaux habitants. En effet, ceux-ci s'organisent de plus en plus en associations 
de défense du patrimoine et de l'environnement et trouvent un écho chez les élus 
responsables du SCOT. 

Dans un cas comme dans l'autre, les discours sur l'agriculture dépasse les 
seuls représentants de la profession pour être portés par d'autres acteurs. Sur la 
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région urbaine grenobloise, l'activité agricole est essentiellement instrumentalisée 
face à une priorité qui est celle de la limitation de la consommation d'espaces et 
de la défense de l'environnement au nom du développement durable (Bertrand et 
aI200S). A la différence de Grenoble si la gestion économe de l'espace a été au 
centre des débats du SCOT de Chambéry, la question de l'agriculture n'a pas eu 
une place que l'on peut qualifier de démesurée. Elle a été considérée, avec le 
« paysage» et le « milieu naturel» comme un des éléments servant à élaborer un 
projet de gestion et de protection de l'environnement, la « trame verte ». 

Ainsi, dans les politiques d'aménagement, la prise en compte des agriculteurs, 
comme agents de production, cède de plus en plus la place à la légitimation d'une 
agriculture urbaine attachée à des fonctions qualifiées de « nouvelles »: une 
agriculture sociale et récréative, outil d'aménagement et outil de gestion des 
risques naturels (inondations et éboulis), un facteur d'environnement et du pay­
sage. Enfin en dernier lieu, sous la pression des représentants agricoles dans le cas 
grenoblois et aussi pour certaines filières spécifiques patrimoniales pour Cham­
béry, la fonction économique de l'agriculture est également reconnue. 

La multifonctionnalité agricole, consensus ou qui pro quo? 

La multifonctionnalité agricole fait l'objet de nombreux débats. Elle tient une 
place importante dans l'argumentaire politique et les négociations internationales 
sur le soutien à l'agriculture (Burrell 2001). Du point de vue de la recherche, le 
thème est également largement débattu (Perraud 2003), soulevant les ambiguïtés, 
voire les contradictions qu'il porte. La multifonctionnalité agricole est considérée 
comme l'association de plusieurs fonctions, et est abordée différemment selon les 
types d'analyse (Massot-Marti 2003). Dans une approche positive, elle est consi­
dérée comme la production de différents biens joints dans un même processus de 
production et se réduit à une question d'externalités (Nieddu 2002). Une approche 
normative s'intéresse quant à elle à la formalisation des objectifs et des fonctions 
économiques, environnementales et sociales, qui résultent d'un choix par rapport 
à une alternative de monofonctionnalité. Cette distinction paraît peu solide 
(Barthélémy 2004), la qualification du résultat n'intervenant qu'a posteriori. Dans 
le cas qui nous intéresse, le caractère multifonctionnel intervient par les fonctions 
que la société assigne à l'agriculture dans les projets d'aménagement. Cependant, 
les différents acteurs impliqués dans les projets urbains parlent-ils de la même 
multifonctionnalité? 

Dans les SDAU des années 1970, lorsqu'ils étaient présents, et aujourd'hui 
encore dans l'élaboration des SCOT, les agriculteurs continuent à revendiquer leur 
fonction de producteur et la reconnaissance du rôle économique de l'agriculture. 
C'est pour eux un enjeu fort de la négociation qui s'est traduit dans les deux SCOT 
de Chambéry et de Grenoble par l'inventaire et un classement de zones agricoles 
majeures (pour Chambéry) ou à fort potentiel (pour Grenoble). Pour autant, l'inté­
rêt de la majorité des espaces agricoles a été reconnu, non pas pour leur fonction 
productive, mais pour leurs autres fonctions, récréatives et environnementales. 
Dans la construction d'un accord sur ces espaces, le terme de « multifonction-
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nalité» a joué un rôle essentiel: il s'agit de préserver des espaces au titre de leurs 
fonctions productives agricoles, mais aussi de cadre de vie et d'environnement. 
Mais la multifonctionnalité des urbanistes, n'est pas celle du monde agricole. Dans 
le premier cas elle renvoie à la pluralité des fonctions d'un espace, dans l'autre elle 
fait référence à la pluralité des fonctions d'une activité économique. D'un côté, la 
multifonctionnalité des espaces s'inscrit dans le mouvement d'évolution des 
conceptions urbanistiques : à partir des années 80, à une conception étroite du 
zonage des différentes fonctions urbaines succède progressivement une approche 
dans laquelle les usages et les fonctions sont plus intriquées, voire concernent un 
même espace. 

Dans le monde agricole, la multifonctionnalité s'inscrit dans un mouvement 
d'évolution des politiques publiques d'aide à l'agriculture. Le terme de 
multifonctionnalité permet de considérer que l'agriculture assure différentes 
productions, matérielles et immatérielles et qu'il s'agit de réfléchir l'avenir, 
d'adapter et de rémunérer l'agriculture par rapport à ces différentes fonctions. La 
multifonctionnalité agricole renvoie à la viabilité économique et à l'organisation 
d'une activité économique. Ce qui est en jeu dans les documents d'aménagement 
c'est l'agriculture comme mode d'occupation et d'entretien des espaces non 
construits. Ces espaces sont certes de plus en plus rares, mais ils sont également 
couteux à entretenir et l'agriculture peut en permettre l'entretien à bon compte 
(Fleury et Moustier 1999). Ainsi, la multifonctionnalité n'échappe pas au langage 
de l'à peu près, elle n'apparaît pas comme une notion partagée, et relève davan­
tage d'un qui pro quo sur lequel s'est construit l'accord sur l'importance de 
l'agriculture dans le projet urbain. 

Cela est .cependant à relativiser par la présence de structures promouvant la 
nécessité d'appréhender dans son ensemble la dynamique des exploitations agri­
coles. Le message selon lequel il ne peut y avoir de contrôle de la ville aujourd'hui 
sans un projet agricole fort, a été porté par l'agence d'urbanisme, et surtout par 
l'Adayg6 et quelques représentants dynamiques de la profession agricole, donnant 
à la défense de l'agriculture « une place considérable, voire démesurée dans les 
débats» (Ciavatti et Faure 2000). Le lien entre préservation du paysage et des 
espaces naturels et agriculture est assumé par ces médiateurs, entre les exploitants 
agricoles et les responsables politiques du développement urbain. Ils ont donné à 
l'agriculture un rôle essentiel dans la gestion des tensions entre développement 
économique et aménagement de l'espace. Aujourd'hui, l'élaboration du SCOT 
chambérien a suscité une mobilisation progressive de la part de la profession 

6.	 Le débat agricole placé au cœur de la réflexion sur la région urbaine grenobloise dès le SDAU 
de 1973 a moins tenu pour certains secteurs de la RUG à une représentation organisée, territoriale 
des agriculteurs qu'à un rejet au sein des territoires d'une polarisation du développement 
économique par la grande ville, Grenoble (Martin 2000). Ce positionnement « contre », fait 
d'agriculteurs et d'élus, a guidé la mise en place de politiques locales d'aménagement et a joué 
un rôle fondateur dans la création d'une intercommunalité forte dans le secteur géographique du 
Voironnais, et dans la place donnée à l'agriculture dans ce projet intercommunal. Ce mouvement 
collectif de rejet d'une urbanisation dense alaissé des traces dans le dispositif institutionnel actuel 
de la région grenobloise. Il en est résulté une proximité organisationnelle entre les représentants 
de la profession agricole et les élus qui se matérialise dans l'Adayg. 
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agricole - jusque-là inorganisée à cette échelle - pour se constituer interlocutrice 
des collectivités et initier l'élaboration d'un véritable programme d'accompagne­
ment de l'agriculture périurbaine. Portées par la dynamique autour du SCOT et 
d'un futur contrat de dévelo'ppement de la région Rhône-Alpes (CDRA) de la 
métropole chambérienne, les positions évoluent et se concrétisent dans l'élabora­
tion de programmes d'accompagnement de l'agriculture périurbaine. La question 
agricole ad' abord été portée par les services techniques et leur expertise: service 
foncier de la chambre d'agriculture qui a élaboré la carte des enjeux agricoles, 
mais aussi service technique de Métropole Savoie mobilisant un chargé de mission 
agricole. Cette carte initiale des enjeux agricoles a été, avec celles concernant les 
différents thèmes de l'environnement et du paysage un des éléments constitutifs 
du SCOT. Des arbitrages ont dû être faits entre urbanisation et protection, mais la 
volonté du SCOT de préserver l'agriculture et les espaces naturels a une traduction 
cartographique concrète. Ainsi, dans le secteur Nord, il est envisagé de préserver 
le pôle horticole et la production laitière de l'Albanais. Dans le secteur Sud, des 
coupures vertes strictes sont retenues: celles de la zone viticole qui représente 1/3 
du chiffre d'affaires agricole de Métropole Savoie, la zone de la pépinière viticole, 
la zone de production céréalière. Les services techniques de Métropole Savoie ont 
justifié l'intérêt à porter à l'agriculture sur un double argument, environnemental 
et paysager relevant du cadre de vie et de la qualité de vie tout d'abord, urbanis­
tique au regard des modes de vie des habitants, de la cohésion sociale et du coût 
du foncier à bâtir pour justifier et tenter un contrôle de l'expansion de la ville 
d'autre part. 

Conclusion -la multifonctionnalité de l'agriculture: 
un modèle d'action dans l'aménagement urbain? 

L'élaboration des SCOT de Grenoble et de Chambéry a permis de construire un 
accord sur l'importance de l'agriculture dans le projet urbain pour la préservation 
et l'entretien des espaces ouverts. À ce titre, l'élaboration de ces projets urbains 
a été un vecteur de la reconnaissance de la multifonctionnalité des espaces agri­
coles. Mais dans les jeux d'acteurs qui ont présidé à l'élaboration de ces projets, 
la notion de multifonctionnalité de l'agriculture ne peut cependant pas être 
considérée comme une notion opérationnelle. L'enjeu pour les urbanistes était 
de limiter l'extension de la ville en mobilisant différents registres, environne­
mental, social. Il est davantage question d'agriculture gestionnaire d'espaces 
ouverts porteurs de différents enjeux, que d'agriculteurs comme acteurs écono­
miques. Pour les représentants collectifs agricoles, au-delà de la diversité des 
points de vue et des stratégies de la population agricole, l'enjeu a été de faire 
reconnaître son rôle économique mais surtout de préserver de l'urbanisation les 
espaces agricoles. Dans ce contexte et au regard des cadres spécifiques mobilisés 
par chaque catégorie d'acteurs, la multifonctionnalité de certains espaces agricoles 
et non pas de l'agriculture en tant qu'activité économique, a permis de s'accorder, 
de construire un arrangement (Boltanski et Thévenot 1991) sur l'importance du 
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fait agricole. Pour les uns, il demeure avant tout productif et économique, alors 
que pour les autres il se pose en termes de gestion de l'espace. Aujourd'hui, cet 
accord, construit sur un malentendu autour du terme de multifonctionnalité, 
évolue. Dans l'action, le malentendu évolue et se lève progressivement. À Cham­
béry, comme à Grenoble, souvent dans le cadre d'organisations associant collecti­
vités locales et représentants de la profession agricole, la multifonctionnalité tend 
à prendre un autre contenu que celui des espaces agricoles. Certaines exploitations 
agricoles développent de la vente directe à la ferme, de l'accueil, des circuits 
courts avec les détaillants ou la grande distribution. Ces relations entre producteurs 
périurbains et consommateurs citadins restent difficiles à quantifier. Les effectifs 
concernés paraissent faibles, et même si la vente directe se développe, elle ne 
représente qu'un chiffre d'affaires marginal. D'autres agriculteurs s'engagent dans 
des partenariats avec les collectivités pour gérer l'espace et entretenir le paysage, 
ou essaient en commun de trouver des solutions aux problèmes causés par le multi­
usage des espaces agricoles et aux conflits liés à la fréquentation des chemins à la 
fois par des engins agricoles, des promeneurs et des véhicules tout terrain. D'une 
multifonctionnalité des espaces agricoles, on évolue donc lentement vers une 
multifonctionnalité de certaines exploitations agricoles et non pas vers une 
multifonctionnalité de l'ensemble de l'activité agricole. Ceci se traduit par une 
adaptation des pratiques agricoles, des changements dans l'organisation de ces 
exploitations et de nouvelles sources de revenu pour les exploitants qui s'engagent 
dans les voies variées de la multifonctionnalité. Dans la construction des projets 
d'aménagement et la négociation de la place de l'agriculture les modèles de 
référence pour l'action des acteurs, qu'ils soient spécialistes de l'aménagement, 
élus des collectivités locales ou du monde agricole ne sont pas centrés sur la 
multifonctionnalité de l'agriculture. Dans les projets urbains, le repositionnement 
de l'agriculture renvoie à de nouveaux principes d'action qui concernent les 
conceptions de l'urbanisme, le développement territorial, les rapports entre la ville 
et la nature. 

La notion de multifonctionnalité de l'agriculture ne constitue donc pas, nous 
semble-t-il, un concept opératoire pour aborder la construction des fonctions de 
l'agriculture dans l'aménagement et dans le développement. En revanche, la notion 
de multifonctionnalité agricole, a dans les relations entre l'agriculture et le terri­
toire une dimension opératoire autre. C'est un concept qui permet de concevoir et 
de comprendre les divers changements, adaptations et innovations que suscitera 
le repositionnement de l'activité agricole dans l'aménagement et le développement 
territorial. Il n'est pas si facile à l'échelle des exploitations de pratiquer une agri­
culture multifonctionnelle, chacune de ces fonctions ayant ses exigences propres. 
Cela suppose surtout une profonde évolution de la définition même du métier 
d'agriculteur. Ainsi, la multifonctionnalité de l'agriculture pose la nécessité pour 
les agriculteurs de s'approprier des objectifs nouveaux, de prendre en compte dans 
leur rationalité ces différentes fonctions. C'est une remise en cause de leur identité, 
du sens de leur métier et des modèles sur lesquels ils s'appuyaient pour agir 
(Fleury et al 2004). Il n'est pas non plus si facile de concilier, sur un même espace, 
des objectifs d'environnement, des usages récréatifs et une fonction productive 
agricole. Ceci pose problème à la fois aux agriculteurs, mais aussi aux respon­
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sables de l'aménagement, aux collectivités qui auront à gérer la mise en œuvre de 
cette multiplicité de fonctions définies dans les documents d'urbanisme. C'est bien 
dans ce double apport que nous voyons la pertinence de la notion de multifonction­
nalité agricole à la fois comm.e principe d'action et comme concept pour la recher­
che: dans sa capacité à aider à concevoir et à mettre en œuvre une diversité de 
fonctions attendues pour une activité ou pour un espace. 
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